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The Legal System on Genetic Information in
 
Germany
 
Katsunori KAI
 
The problem on the protection and the use of genetic information is
 
getting more and more important also in Japan.So I have studied on
 
this subject for ten years.Especially,I have been interested in the legal
 
issue on genetic information in Germany. In Germany, “Deutscher
 
Bundes Referat Öffenlichkeit(Hrsg.),Enquete-Kommission.Recht und
 
Ethik der modernen Medizin”made public the“Schlussbericht”in2002.
This report was very useful for us to understand the essence of this
 
issue. And then “Gesetz u?ber genetische Untersuchungen beim Men-
schen (Gendiagnostikgesetz)＝GenDG)”has been enacted in 2009. In
 
this paper I analyze the legal system on genetic information in Ger-
many,and try to get some suggestions through it to enact such legisla-
tion in Japan.
Structure juridique de«la crise du service
 
public français»
Asaya OHASHI
 
La conception française du service public est dans une crise
 
identitaire suscite?e par le contro?le de droit communautaire sur l’entre-
prise publique charge?e d’un service d’inte?re?t e?conomique ge?ne?ral
(SIEG).La notion de service public a e?te?le fondement utile de l’inter-
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vention publique dans l’e?conomie au de?triment de l’initiative prive?e
 
depuis l’entre-deux-guerres. Dans les Trente Glorieuses, le pouvoir
 
public français a largement e?tendu le secteur public qui a pour mission
 
des services publics industriels et commerciaux jusqu’a?ce que chaque
 
industrie-clef a e?te?domine?e par un monopole d’État.On a fait pre?valoir
 
l’inte?re?t ge?ne?ral sur la liberte?e?conomique des particuliers.Toutefois,le
 
traite? de Maastricht a apporte? un milieu juridique nouveau pour le
 
monopole d’État.La libe?ralisation d’activite?s de service public ayant un
 
caracte?re e?conomique s’impose aux États membres de l’UE. Le
 
maintien de privile?ge d’exclusivite?n’est autorise?que si ce dernier est
 
seul a?me?me de garantir l’exercice de la mission d’inte?re?t ge?ne?ral.Cela
 
repre?sente«la crise du service public français»,qui,de plus,finirait par
 
remettre en cause le mode?le français en matie?re de de?veloppement
 
e?conomique.
Contribution a?l’e?tude de la date de naissance
 
des cre?ances
 
Dai Shiraishi
 
A` quel moment une cre?ance contractuelle naı?t-elle?A` premie?re vue,
cette question paraı?t trop simple:il semble que la date de sa naissance
 
n’est que celle de la formation du contrat.Cependant,cette apparence
 
est trompeuse:d’apre?s la jurisprudence japonaise,le loyer ou le salaire
 
naissent,en contraste avec le prix de vente ou d’entreprise,au fur et a?
mesure de la jouissance du local(loyer)ou de la prestation du travail
(salaire), sans que les arguments convaincants a? l’appui de cette
 
distinction soient apporte?s.En outre,la cour supre?me japonaise a juge?
que le loyer se compose d’une cre?ance-racine et de cre?ances-branches,
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mais il n’est pas clair pourquoi celui-ci est conside?re?comme ayant la
 
structure dualiste, ni quelle est la substance de chacun de ces
 
composants. Par ailleurs, sur le plan pratique, on voit mal comment
 
limiter les effets de la cession ou la compensation globales qui ont pour
 
objet les loyers«futurs»,«a?naı?tre».
Or,en droit civil français,depuis les anne?es1980,on discute vivement
 
sur la date de naissance des cre?ances issues d’un contrat a?exe?cution
 
successive(bail,contrat de travail).Trois the?ses y sont avance?es:la
 
the?se«mate?rialiste»pre?tend que ces cre?ances naissent graduellement
 
en proportion de la contre-prestation effectue?e;la the?se«volontariste»
affirme que celles-ci sont produites, en entier, aussito?t le contrat
 
forme?;la the?se«normativiste»soutient qu’elles apparaissent progres-
sivement a?chaque terme fixe?par les contractants.Ce de?bat est associe?
au proble?me pratique:si le bailleur d’une maison subit une proce?dure
 
collective apre?s avoir ce?de?les loyers,a?qui appartiendront-ils?La Cour
 
de cassation a tranche?cette question au be?ne?fice du cessionnaire, et
 
c’est sur la the?se«volontariste»qu’elle a base?son jugement.
Dans cette e?tude du droit compare?franco-japonais,nous essaierons
 
de pre?senter une nouvelle the?se de la date de naissance des cre?ances
 
contractuelles et de limiter par la?les effets de la disposition globale des
 
loyers«futurs».
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